	Département du BAS-RHIN
	COMMUNE DE WINDSTEIN

	
	----------------------------

	Arrondissement de HAGUENAU
	Extrait du procès-verbal 

	
	des délibérations du Conseil Municipal

	Nombre des conseillers élus :  11
	----------------------------

	
	

	Conseillers en fonction :          11
	Séance du 02 avril 2015


	
	

	Conseillers présents :               10
	          Sous la présidence de M. ISEL André,  Maire




                                                                                        Le Conseil Municipal a été convoqué en date du 24/03/2015
Membres présents : Mmes Metz Nicole, Bieber Martine
MM. Ball Patrick, Bertin Luc, Loux Claude, Munsch Christian, Omphalius Steeve, Pfeiffer Romuald, Steiner Christian
Membre  excusé : M.  Isenmann Christian
Objet N° 1 ) Adoption du procès-verbal de la dernière séance
Mis aux voix, le procès-verbal est adopté à l’unanimité

Objet N° 2 ) Comptes Administratifs 2014
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2121/31, L2122/21 et L2343/1 et 2,

Vu le Code des Communes et notamment les articles R241/1 à 4, R24166 à 15 et R24161 033,

Vu les délibérations du 25/04/2014 approuvant les budgets primitifs de l’exercice 2014,

Le Maire expose à l’assemblée municipale les conditions d’exécution du budget de l’exercice 2014,

Le Maire ayant quitté la séance et le Conseil Municipal siégeant sous la présidence de Mme Metz Nicole, conseillère municipale, conformément à l’article L2121/14 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Après délibération et à l’unanimité, le Conseil Municipal

adopte les comptes administratifs de l’exercice 2014, arrêtés comme suit :

* Service Principal :

	Dépenses de fonctionnement
	74 370.16

	Recettes de fonctionnement
	222 311.99

	Dépenses d’investissement
	46 561.14

	Recettes d’investissement
	32 828.65

	Excédent de clôture
	134 209.34


* Service de l’Eau :

	Dépenses de fonctionnement
	16 983.45

	Recettes de fonctionnement
	44 123.49

	Dépenses d’investissement
	3 909.35

	Recettes d’investissement
	31 200.45

	Excédent de clôture
	54 431.14


Objet N°3 ) Adoption des comptes de gestion du Percepteur
Le Maire informe le Conseil Municipal que l’exécution des dépenses et recettes relatives à l’exercice 2014 – Principal, Eau  – a été réalisé par Mme  le Receveur de Niederbronn les bains et que les comptes de gestion établis par cette dernière, sont conformes aux comptes administratifs 2014 de la Commune – Principal, Eau.

Considérant l’identité de valeur entre les écritures des comptes administratifs de la Commune et des comptes de gestion du Receveur-Percepteur,

Après délibération et à l’unanimité, le Conseil Municipal adopte les comptes de gestion du Receveur-Percepteur, - Principal, Eau  – pour l’exercice 2014.

Objet N° 4 ) Affectation des résultats
Vu l’excédent de fonctionnement de l’exercice 2014,

· du budget principal arrêté à la somme de 147 941.83

· du service Eau arrêté à la somme de 27 140.04

le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide d’affecter ces excédents :

· au budget principal au 1068 pour 13 732.49 et au 002 pour  134 209.34

· au service Eau au 001 pour 27 291.10 et au 002 pour  27 140.04

Objet N° 5) Taux d’imposition : taxes locales
Le Conseil Municipal, après délibération et à l’unanimité, décide de fixer le montant de chaque taxe au taux suivant :

* Taxe d’habitation : 8.25 %

* Foncier bâti : 9.23 %

* Foncier non bâti : 87.07 %
Objet N° 6 ) Budgets primitifs 2015
* Service Principal :

Le Maire donne lecture des propositions de dépenses et recettes inscrites au budget primitif de l’exercice 2015.

Après délibération et à l’unanimité, le conseil Municipal décide d’approuver ces inscriptions, ainsi que la balance du budget qui fait ressortir les résultats suivants :

	Dépenses et recettes de fonctionnement : 
	247 959.34

	Dépenses et recettes d’investissement
	255 141.83

	Dépenses et recettes totales
	503 101.17


Le Conseil Municipal décide :

- de verser les participations prévues au budget, à la Commune de Dambach pour les frais scolaires du RPI,

- de verser une subvention de 100 € au budget du CCAS,

- de verser les cotisations statutaires des associations ou amicales des Maires, notamment la participation à l’Amicale des Maires du canton de Niederbronn les bains,

- de reconduire les dispositions du Maire et de l’Adjoint et d’indexer les traitements des employés communaux

* Service de l’Eau :

Le Maire donne lecture des propositions de recettes et dépenses inscrites au budget primitif de l’exercice 2015 – Service de l’Eau.

Après délibération et à l’unanimité, le Conseil Municipal décide d’approuver ces inscriptions, ainsi que la balance du budget qui fait ressortir les résultats suivants :

	Dépenses et recettes de fonctionnement : 
	42 140.04

	Dépenses et recettes d’investissement
	52 931.14

	Dépenses et recettes totales
	95 071.18


Le prix de vente de l’eau est fixé à 1.00 € le m3.

Objet N° 7 ) Contrat d’assurance des risques statutaires
Le Maire expose :

· La nécessité pour la Commune de pouvoir souscrire un ou plusieurs contrats d’assurance statutaire garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes régissant le protection sociale de ses agents (maladie, maternité, accident du travail, décès) ;

· que le Centre de gestion peut souscrire un tel contrat pour son compte, en mutualisant les risques pour l’ensemble des collectivités et établissements publics adhérant, et ce dans le cadre de ses missions fixées par l’article 26 de la loi du 26 janvier 1984.
Le Conseil,  après en avoir délibéré :

Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment l’article 26 ;

Vu le Décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 (alinéa 2) de la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les Centres de Gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux ;
Décide :


Article 1er : la commune charge le Centre de Gestion de consulter le marché de l’assurance statutaire, pour son compte, dans le but de trouver une entreprise d’assurance agréée en vue de permettre l’établissement d’un contrat groupe d’assurance des risques financiers découlant de la protection sociale statutaire des agents de la collectivité.

Ces conventions devront couvrir tout ou partie des risques suivants :

· agents affiliés à la C.N.R.A.C.L. : Décès, Accident du travail, Maladie ordinaire, Longue maladie / Longue durée, Maternité,

· agents non affiliés à la C.N.R.A.C.L. : Accident du travail, Maladie grave, Maternité, Maladie ordinaire

Pour chacune de ces catégories d’agents, les assureurs consultés devront pouvoir proposer à la commune une ou plusieurs formules de couverture des risques.

Ces conventions devront également avoir les caractéristiques suivantes :

Durée du contrat : 4 ans, à effet au premier janvier 2016.

Régime du contrat : capitalisation.

Article 2 : Au vu des résultats de la consultation qui seront communiqués aux collectivités par le Centre de Gestion, la commune décidera par délibération des modalités d’adhésion au contrat collectif d’assurance statutaire proposé par le Centre de Gestion.

Objet N° 8 ) Accord de principe d’une adhésion à la future Agence Technique d’Ingénierie Publique
Le Maire expose aux membres du Conseil :

Dans un contexte de complexité règlementaire croissante et de finances contraintes, l’ingénierie publique est plus que jamais une condition essentielle du développement des territoires. Aujourd’hui, le nouveau paysage institutionnel est en devenir avec la réforme territoriale. Elle engendrera de profondes modifications dans les périmètres et les compétences des collectivités. 

Partenaire des communes et intercommunalités dans l’ingénierie locale depuis 1984, le Département du Bas-Rhin propose de créer une structure commune pour mutualiser l’ingénierie publique entre le Département du Bas-Rhin et les communes et intercommunalités du territoire. Cette Agence territoriale d’ingénierie publique prendrait la forme d’un Syndicat mixte ouvert.

Le Syndicat mixte aura pour objet d'apporter aux membres adhérents le conseil et l’assistance technique nécessaire à l’exercice de leurs compétences, par mutualisation de leurs besoins et moyens. Il pourra à cet effet, conformément aux dispositions de l’article L.5721-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, exercer des missions à la carte au service de ses adhérents, sans transfert de compétences au Syndicat mixte ni obligation d’exclusivité.

Il vous est proposé d’approuver le projet de statuts de la future Agence Territoriale d’Ingénierie Publique et l’adhésion de la Commune de Windstein en tant que membre fondateur de cette Agence. Après en avoir délibéré de façon concordante, l’ensemble des membres fondateurs demandera dans un second temps au Préfet de prendre un arrêté portant création du syndicat mixte « Agence territoriale d’Ingénierie Publique ». Cette démarche progressive vise à engager la création juridique du Syndicat Mixte au 1er juillet 2015 pour une mise en service effective au 1er janvier 2016.

Le Conseil Municipal :
Vu
le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.5721-1 et suivants ;

Vu
la délibération du Conseil Général du Bas-Rhin en date du 20 octobre 2014 ;

Vu
la présentation du projet d’Agence Technique d’Ingénierie Publique faite par le Département du Bas-Rhin lors de la rencontre du 16 février 2015 et les documents transmis au conseil,
Entendu l’exposé de M. le Maire,
                 Le Conseil Municipal, après délibération et à l’unanimité, 

*Approuve le principe d’adhérer au syndicat mixte ouvert à la carte « Agence Territoriale d’Ingénierie Publique » comme membre fondateur sur la base du projet de statuts de l’Agence Territoriale d’Ingénierie Publique présenté en séance et annexé à la présente délibération
*Dit que :

La présente délibération fera l’objet d’un affichage au siège durant deux mois et sera transmise à M. le Sous Préfet.
Objet N° 9 ) Motion pour le préfinancement des travaux ferroviaires par la Région Alsace
Le contexte de création de la Méga-région est préoccupant pour la suite des travaux de la ligne Haguenau - Niederbronn. L'Etat n'a pas honoré son engagement financier, obligeant un phasage. Après le chantier avril - juin 2014, les trains circulent, mais aucune modernisation n'a lieu : maximum de 12 à 15 trains/jour, 75 km/h pleine ligne, toujours une réduction à 30 km/h pour les parcours en gare, 10 mn d'arrêt pour les voyageurs de/pour Niederbronn en gare de Reichshoffen pour croisement (même le croisement à Schweighouse ne peut pas se faire, car le trajet jusqu'à Haguenau -6mn- est plus performant), les quais ne sont pas rehaussés, les 3 passages à niveau, dont 2 avec environnement urbain dense, restent à manœuvre filaire.

L'exploitation en "impasse" est très contraignante car une circulation pertinente a son contraire dont il faut prévoir le parcours en voie unique sans croisement sur une longue distance. La 2e phase avec signalisation "Bloc Automatique à Permissivité Restreinte" permet la vitesse de 105 km/h déjà dessinée dans la voie, des croisements réduits à 2 mn, le rapatriement d'une rame, sans arrêt à Mertzwiller.

Encore faut-il que cette 2e phase se fasse ! Que le contrat de projet Etat / Région soit signé ! Que les conseillers régionaux nouvellement élus en automne 2015 (peut-être au-delà) veuillent bien donner priorité à notre ligne parmi les 3 catalogues de travaux ferroviaires. Mais rien n'est sûr.

C'est pourquoi nous sollicitons fortement le Conseil Régional d'Alsace de prendre exemple sur celui d'Aquitaine. "Alain Rousset, président du conseil régional d'Aquitaine, a décidé de faire l'avance de la part de l'Etat, soit 14,7M€" Il s'agit de la ligne Bayonne -Saint-Jean-Pied-de-Port.

Autre exemple : "Les travaux coûtent 108M€. Ils vont durer jusqu'au début juillet 2015. Ils sont tellement attendus que la région a préfinancé la part (25 %) de l'Etat, en attendant les contrats Etat-région". Il s'agit de la Région Pays de la Loire pour la voie ferrée au-delà de Nantes vers Pornic en Loire-Atlantique et Saint-Gilles-Croix-de-Vie en Vendée. (Source : Vie du Rail octobre 2014, page 14)

Les 2 Régions citées font la démarche, alors que la réforme de la carte ne leur porte pas préjudice. Les sommes engagées (15 ou 27 M€) sont le double ou le quadruple (7 M€) de la part Etat pour Haguenau-Niederbronn.

Les études globales rénovation / modernisation ayant été faites, l'engagement financier pour la 2e phase peut se faire sans retard. Ainsi les élus alsaciens décideraient encore de ce qui figurait déjà au contrat de projet 2007 - 2013 et est réinscrit au CPER 2015 - 2020.

Les élus du Conseil municipal de WINDSTEIN demandent au Conseil Régional d'Alsace, de préfinancer la part Etat et de programmer les travaux 2e phase Haguenau-Niederbronn tant que cela est en leur pouvoir.




Objet N° 10 ) Acquisition de matériel informatique
Le Maire rend compte au Conseil Municipal de la nécessité d’acquérir de renouveler le matériel informatique. Il présente différentes propositions commerciales.
Après délibération et à l’unanimité, le Conseil Municipal :

(sauf la conseillère Martine Bieber qui  n’a pas participé à ce point),

· décide de retenir l’offre de la société VD.LINK pour un montant total de 
1 416.47 €

· autorise le Maire à signer les pièces nécessaires à cette acquisition.

Objet N° 11 ) Travaux aux châteaux
Le Maire rappelle l’objet des délibérations du Conseil Municipal en date du  26/08/2015 concernant les travaux aux châteaux du Nouveau et du Vieux Windstein.  
Il rend compte au Conseil Municipal de le nécessité de réaliser des travaux complémentaires de sécurité avec la mise en place d’une rambarde au bas de l’escalier donnant à la tour au Nouveau Windstein et le remplacement de l’ancienne passerelle dégradée au Vieux Windstein. Il présente les devis descriptifs ainsi que différentes propositions commerciales.
Après délibération et à l’unanimité, le Conseil Municipal :

· décide de faire réaliser ces travaux à l’entreprise Willem pour un montant total de 2 646 € (rambarde au Nouveau Windstein) et de 6 876 € (remplacement de la passerelle au Vieux Windstein)

· autorise le Maire à signer les pièces nécessaires à la réalisation des travaux.

Délibération publiée et transmise

à la Sous-Préfecture de Haguenau

ce 08 avril 2015,

Pour extrait conforme au registre

des délibérations, certifié à

Windstein, le 08 avril 2015

                                                                                                                              André ISEL, Maire

